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PARALLELE 

DE  LA  SITUATION  DES  FINANCES 

Sous  Louis  XIV  SC  Louis  XKL  - 


L’Administration  des  Finances  embraiïe  la 
population /'l’agriculture  , le  commerce , i’induf- 
trie  , les  domaines  , les  droits  affermés  &:  régis , 
les  impofitions  réelles  & perfonnelles , la  diflri- 
buiion  des  fonds.  Ce  département  doit  ^ être  con- 
fié à un  homme  de  génie , qui  ait  beaucoup  de 
connoiffances  acquifes , de  Tordre  & une  écono- 
mie bitn  entendue.  Toutes  ces  qualités  fi  effeii- 
tieiles  & fi  rares,  fe  font  trouvées  réunies  dans 
la  perfonne  de  M.  Colbert.  Se's  opérations  , &: 
le  compte  qui  en  eÜ  réfulté  , font  faits  pour  écer- 
nifer  fa  mémoire. 

Quand  Louis  XIV,  en  i6di  , lui  confia  le 
département  des  Finances  , la  plus  grande  partie 
des  Douanes,  les  Aides  & les  Gabelles , étoient  alié- 
nées. Les  Traites  étoient  abandonnées  aux  payeurs 
des  rentes  , pour  affiirer  le  paiement  des  rentiers. 
Les  Parties-Caruelles  étoient  fans  produit,  les 
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clomaînes  de  la  Couronne  étoîent,  pour  la  plupart, 
engagés.  Les  traités  à forfaits , 6c  à des  remifes^ 
du  tiers  ^ fuivis  de  prêts,  fur  prêts  ^ abforboient 
fes  produits  des  objets  pour  lefquels  ils  avoienc 
été  palTcs.  Les  Contrôleurs-Généraux  6c  Intendans 
des  Finances , leXréforier  de  l’Epargne  , les  Secré- 
taires du  Confeil  .,  Sc  toutes  les  perfonnes  chargées 
de  l’AdminiUration  , s’en  étoient  rendus  les  maî- 
tres , 6c  commettoient  avec  les  trartans  des  exac- 
tions inouïes.  Enfin,  la  partie  du  tréfor- royal,  fur 
laquelle  il  falloir  trouver  de  quoi  payer  les  dé- 
penfes  nécefiaires  6c  îndifpenfables , ne  montoit 
pas  à 30  millions  à ay.liv.  le  marc,  ce  qui  revient 
au  prix  aéluei  du  marc  d’argent  , à S SiSSS^SSS. 
livres,  . 

Les  guerres  prefque  continuelles , que  Louis 
XIV  avait  eu  à fouienir , le  nombre  6c  la  magni- 
ficence des  bâtimens  confiruits  par  fes  ordres,  les 
fêtes  données  à fa  cour  6c  aux  étrangers  j avoient 
occafionné  ce  dérangement  , 6c  épuifé  les  ref- 
fources. 

La  continuation  de  la  guerre , 6c  le  goût  du 
Monarque  pour  les  grandes  chofes  ^ ne  permirent^ 
pas  au  Minirtre  de  diminuer  les  dépenfes quoi- 
qu’elles excédalfent  la  recette  de  80  millions  , 
revenans  au  prix  aêluel  du  marc  d’argent  , à 
liv. 
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Si  toute  autre  perfonne  que  M. 'Colbert  eût  été 
cTiargée  de  l’Adminiftraiion',  à l’époque  où  Louis 
XIV  la  lui  confia  , il  efl  à croire  que  ce  Monar- 
que auroit  perdu  le  fruit  de  Tes  conquêtes , 8c 
que  la  France  auroit  éprouvé  une  révolution  da*!!-* 
géreufe  j mais  le  génie  de  ce  grand  homme,  pro- 
cura à Ton  Roi  &:  à fa  Patrie  toutes  les  refTour-*, 
ces  dont  on  avoit  befoin. 

Il  propofa  au  'Roi  de  fupprîmer  les  offices  de 
Contrôleurs  généraux  , Sc  Intendans  des  Finances, 
celui  de  Tréforier  de’l’Epargne , ceux  de  Secré- 
taires du'Cqnfeiî  , 8c  autres , poffiédés  par  des  per- 
fonnes  chargées  dé'rAdmînifiration. 

* II  fit  établir  trois  Confeils  , le  Confeif  Royale' 
le  Confeil  d’Etat^  le  Confeü'des  Dépêches;  ils 
fiibfifi'ent  encore  aujourd’hui. 

‘Pèrfuadé  de  cette  vérité,  que  les  richefles  du 
Royaume  ne  procèdent  que  du  produit  des  terres  ^ 
du  commerce,  6c  de  l’induftrie , il -fit  donner  par 
le  Roi  des  récompenfes  à ceux  qui  cultivoîent 
le  mieux.  C’efi  à lui  que  la  France  efi  redevable 
de  l’excellence  des  vins  qui  fe  font  en  Bourgogne 
8c  en  Champagne , 8c  que  les  étrangers  payent  fi 
cfier. 

Il  créa,  pour-ainfi-dire  , le  commerce.  Il  établit 
des  manufadures  en  tous  genres  ^ qui  fe  font  fou- 
tenues , 8c  perfedionnées  , par  la  fagefle  de  Tes 
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régîemens.  Ces  objets  enfichîffbîent  îa  Nation  J 
& iiii  donnpient  fur  les  autres  une  grande  fupé- 
rîorité. 

'Il  fit  rentrer  dans  le  tré for  - royal  toutes  les 
parties  qui  en  avoient,  été  fouftraiies  par  les  trar- 
tans , Sc  autres  perfonnes  qui  avoient  eu  part  à 
l’Adminiflration. 

^Les  finances  , îa  marine , la  maîfon  du  Roi  ^ 
^ les  bâtîmens  furent  confiés  à fes  foins.  II  mît  la 
marine  , la  maifon  du  Roi  , les  bâtîmens  , fur 
un  pied  jiifqu’alors  inconnu  ; Sc  malgré  les  excef* 
fîves  dépenfes  , en  tous  genres,  qui  furent  faites 
' avant  & pendant  fon  Minifiere  ^ il  rétablit  la 
finance  Sc.  le  crédit. 

On  a dit  , que  lorfqu’il  fut  chargé  de  TAdmî- 
mftratîon  en  1661  , la  partie  du  tréfor- royal  ne 
montoit  pas  à 30  millions  à 27  livres  le  marc. 
On  va  voir  par  le  réfultat  qui  fuit , quel  fut  le 
fuccès  de  fes  travaux , par  la  fituation  où  fe  trou- 
vèrent les  Finances  en  1685. 
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'Année  ^ 

Recette  121,^29^03  y lîv.  à 
27  liv.  le  marc  ^ faifant  mon- 
noie  d’aujourd’hui.  . . • . '225', 79 4,^09  liv. 

Dépenfes  y compris  les  in- 
térêts des  Tommes  dues  , 
io9,4i(:),803  liv.  faifant  mon-  • ' 

noie  d’aujourd’hui.  «...  202,^25,709 

Reliant  net.  . . , 23,170,800  liv. 


, Ce  réfultat  prouve  combien  M.  Colbert  avoit 
travaillé  , pour  arriver  au  but  qu’il  s’étoit  propo- 
fé.  Les  dépenfes  de  la  guerre  formoient  un  obf- 
tacle  très  - difficile  à vaincre  , pour  introduire 
i’ordre  ôc  l’économie  dans  les  Finances , 3c  par 
conféquent  pour  balancer  la  recette  avec  là  dé- 
penfe  ; néanmoins  il  y ed  parvenu,  II  a même 
plus  fait,  puifque  la  recette  de  1^83  a excédé 
la  dépenfe  de  23,170,800  liv.  à yo  liv.  le  marc  3 
3c  qu’à  cette  époque,  il  avoit' réduit  la  dette  na- 
^ tionale  à 40, 3 70,040  liv.  faifant  à 50  liv.  le 

marc,  530,227,873  liv. 

Louis  XlV , en  perdant  ce  grand  homme  , per- 
dit une  partie  de  Tes  jevenus , 3c  les  dépenfes  ^ 
ainli  que  les  dettes  de  TEtat , augmentèrent  gra- 
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duellement.  Ceux  qui  fuccéderent  à M.  Colbert  ; 
s’écartèrent  de  fes  principes , iis  n’avoient  ni  fon 
génie,  ni  Tes  reiïburces, 

M.  le  Régent  ordonna  en  1716  y de  faire  un 
étatexaâ  de  la  recette  6c  de  îa  dépenfe  de  171J, 
pour  îc  comparera  celui  de  1685. 

On  obferve  qu’en  1(^83  , l’argent  étoit  à 27  liv.  le  marc^ 
qu’il  a éprouvé  enfuitc  plufîeurs  variations,  qu’en  ly^S  * 
année  de  la  comparaifon  , il  étoit  à 28  liv.  & que  pour 
rintelligence  de  ce  compte , on  l’emploie  ici  fur  le  pied 
de  50  liv* 

Recette  de  Tanné®  1583.  * i ^i5>794>5^9  liv* 

Recette  de  Tannée  1715.  • . 201,083, 

Diminution  de  recette  en  1 7 1 5 , 
fur  1683.  ........  24,710,843 

Dépenfe  de  Tannée  1715.  . . '213,802,732  liv. 

Dépenfe  de  Tannée  1683.  . . 202,(^23,709 

Augmentation  de  dépenfe  en 

11715 , fur  1683.  .....  11,179,023  liv. 


Situation  du  irèf or-royal  en  1 7 1 J J compa^ 
rée  avec  16S3. 

La  rècettéen  1715,  étoit  dimi- 
nuée fur  celle  de  1(^83  , de  . 24,710^845  Viv^ 

La  dépenfe  en  1715,  étoit  aug- 
mentée fur  cplle  de  1^85  ^ de  11,179,025 

La  partie  du  tréfor  - royal  étoit  ^ 

donc  moins  forte  en  1715  , 
qu’en  1683,  de  lîv. 


' Etalorji  la  dette  nationale  étoit  de  4 5 6,99 2,^ 5 4L 
3 27  liv.  le  marc,  revenant  au  prix  de  50  iiv.  à . 
Si  058^3  l'G  Iiv.  ce  qui  forme  une  augmentation 
de  dètte  de  i8j',83o,457  Iiv.  qui  ont  été  confom- 
mées  en  fus  des  revenus  de  la  Couronne  , depuis 
i(>83  , jufqu’en  1715. 

Mais  Louis  XIV  a fait  conflruire  le  Palais  cîe 
Verfailles  , Trianon  , Marly , les  Invalides  , les 
Ports  de  Toulon  , Dunkerque  , Brell  8c  Roche- 
fort,  Il  a conquis  l’Alface  la  Flandre  , '8c  la 
Franche-Comté.  Il  a fait  fortifier  les  villes  fron- 
tières du  Royaume  , 8c  celles  des  Provinces  con- 
quifesi  II  a mis  fon  petit-fil's  le  duc  d’Anjou  fui* 
le  trône  d’Efpagne.  Il  a fourni  la  moitié  des  frais 
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de  conftruffion  du  Canal  royal  de  Languedoc.  II 
a foutenu  la  guerre  environ  6o  ans.  ^ 

La  France  e£t  redevable  aux  grandes  vues  de 
ce  Monarque  , & à la  fagelTe  de  fon  Minière,  de 
i’éclai  dont  elle  jouit.  M.  Colbert  pourvut  à tout. 
II  fît  rentrer  dans  les  coffres  du  Roi,  ce  que  la 
rapacité  des  Adniiniflrateurs  en  tous  genres  en 
avoient  détourné  ; il  liquida  les  dettes.  L’exarnen 
fcrupuleux  qu’il  fit  de  leur  nature  ; & des  motifs 
qui  les  avoient  fait  naître  , lui  procura  les  moyens 
d’en  éteindre  une  grande  partie  , avec  peu  de  fonds. 
Son  exaditude  à fiiivre  tous  les  objets  , augmenta 
les  revenus  de  la  Couronne , qu’il  porta  à plus 
de  215  millions , ce  qui  mit  le  Roi  à portée  d’en- 
tretenir 450  mille  hommes  de  troupes  réglées  ^ 
d’avoir  dans  Tes  ports  198  vaîlTeaux  , y compris 
les  allèges , & 30  galeres,  6c  de  foudoyer  60  mille 
matelots. 

Les  détradeurs  du  Gouvernement  alfurent,  fans 
aucune  connoifîance , que  lés  dettes  de  Louis  XIV 
montoient  à fa  mort  à plufieurs  milliards , 8c  qu1I 
avoii  ruiné  Tes  fu jets  ^ mais  tous  ces  difcours  en- 
fantés par  l’ignorance,  ne  font  que  des  fuppofi- 
tions  abfurdes.  Il  ed  vrai  que  jufqu’à  fon  régne  , 
aucun  Monarque n’avoit  fait  d’aiifîî  fortes  dépenfesj 
mais  aufîi  aucuns  de  fes  prédécefTeurs  ifavoient 
faicd’aufîi  grandes  chofes  3 il  y avoît , pour  ainü- 


dire  J été  amené  par  les  circonflances.  Louis  XHI 
avoit  détruit  l’autorité  des  grands  valfaux  de  la 
Couronne.  Louis  XIV  fe  trouvoit  polTefleur  tran- 
quille d’un  Etat  ricfie  & bien  peuplé.  La  fortune 
luiavoit  procuré^ avec  ces  avantages . de  bons  Mi- 
ntflres  & de  grands  Généraux  -,  & comme  il  avoit 
l’ame  élevée  , il  fe  livra  aux  palTîohs  brillantes 
qui  ont  toujours  excité  les  grands  Hommes. 

. Si  l’on  comparoit  les  revenus  & les  dépenfes  de 
Louis  XV,  avec  les  revenus  & les  dépenfes  de 
Louis  XIV,  on  feroit  bien  plus  étonné. 

L’année  1683  ell  celle  du  régné  de  Louis  XIV, 
où  la  recette  a été  la  plus  forte  ; elle  montoit  à 
22j  millions.  Pendant  le  régné  de  Louis  XV, 
les  revenus  de  la  Couronne  ont  été  augmentés  an- 
nuellement , ils  fe  font  enfin  élevés  fous  le  mînif- 
tere  de  M.  l’Abbé  Terray,  jufqu’à  41  j millions. 
La  diiîérence  ell  conlîdérable. 

A l’égard  de  la  dépenfet  on  fait  qu’elle  a tou- 
jours ete  plus  forte  que  la  recette,  & que  le  vuide 

du  tréfor-royal  s’ell  accru' chaque  année. 

Aulîî  en  efl-il  réfuité,  que  pour  faire  face  aux 
intérêts  des  fommes  dues  à la  mort  du  feu  Roi, 
& balancer  la- recette  avec  k dépenfe,  le  Roi 
régnant  s’efl  trouvé  forcé  d’augmenter  les  impoli- 
tions  & les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  œar- 
chandifes  Sc  denrées. 
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La  derniere  guerre  avec  les  Anglois  , & la  né- 
ceffité  de  rétablir  la  Marine,  on^exigé  des  dépenfes 
confidérables , auxquelles  on  n’a  pu  fatisfaire  que 
par  le  crédit  public. 

Depuis  la  retraite  de  M.  Necker  , les  împofî- 
tîons  & les*  autres  droits  fe  font  encore  accrus , 
mais  cette  augmentation  de  produits  s’eil  trouvée 
abforbée  en  grande  partie  par  la  fuppreflion  du  troî- 
lieme  vingtième. 

Les  diderens  Minifîres  qui  fe  font  fuccédés 
depuis^  ont  ouvert  de  nouveaux  emprunts.  ' 

L’augmentation  des  dettes  a produit  celle  des 
intérêts^  qui  forment  aéluellement  le  plus  fort  arti- 
cle des  dépenfes  de  l’Etat.  Les  dépenfes  ordinaires 
& extraordinaires  ont  auHl  augmentées;  les  rem- 
ibourfemens  .à  termes  fixes  ont  infiniment  grofïï 
la  maffe  des  charges  ; enfin  , tous  ces  objets 
ïéunis  préfentent  un  déficit  pour 
l’année  1788  ^ de  ....  1(^0,737^492  liv. 


Cette  fomme  paroît  énorme  au  premier  coup- 
d’ocil  ; mais  l’efFror  difparoît  à mefure  que  Von 
Examine  les  differentes  parties  qui  la  compofenr. 

Les  dépenfes  ordinaires  de  indifpe^nfable^  excédent 
la  recette  de  ^4,8  3 9,5*40  liu:  Foilà  le  déficit  réel. 

Les  rembourfemens  à termes  fixes ^ ainfi  que 
les  dépenfes  extraordinaires , qui  font  employés 
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dans  le  compte  du  Gouvernement , non  fous  la 
même  dénomination,  mais  de  ia  même  maniéré, 
pourroîent  n’y.  être  compris  que  pour  les. inté- 
rêts feulement  car  il  feroit  très-polîible  de  rem- ^ 
bourfercesfommes  par  d’autres  fommesempiuntées; 
Sc  alors,  fans  augmenter  la  dette,  l’Etat  n’aijroit 
à'  payer  que  fintérêt  des  fommes  .dues , jufqii’à 
ce  qu’il  eût  ,troiiyé.des  moyens  pour  les  rem- 
bouifer.  On.obferve  mêrtie, qu’il  doit  y avoir  ici 
un  double  emploi  ,jparce  qu’une  partie  des  rem- 
-bourfemens  à termes  fixes,  & des  dépenfes  arrié- 
rées, portent  des  intérêts  qui  font  déjà  compris  dans 
îe  compte  du  Gouvernement,  ôi  qui  par  conféquent 
ne  doivent .ppint  être  calculés  dans  ce  Mémoire; 
ainfî  , le  déficit  ^conlidéré  fous  le  point  de  vue  où 
nous  le  préfentons , efl  tout-au- 
plus  de  . 5'7,ooo.,ooo  Jiv. 

Voici  l’inftant  de  comparer  la  fmiation  où 
étoît  le  Tréfor  royal. en  1661 , avec  celle  où  il  fe 
trouve  en  1788. 

Lorfque  le  département  des  Finances  fut  con- 
fié à M.  Colbert , le  déficit  étoît 
de • 148,000,000  liv. 

S’i  eft  aujourd’hui  de  . . . 5'7,ooo,ojoo 

La  différence  efl  à notre  avan- 
tage* de  • P 1,000,000 
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Et  certainement  en  1661,  époque  du  déficit  de 
-148  millions  ,ia  France  n’avoit  pas  les  reflburces 
qu’elle  a aujourd’hui. 

l.es  revenus  du  Roi  augmentenutous  les  jours, 
par  l’augmentation  de  la  valeur  des  biens  , & 
par  une  plus  grande  confommation  ; ils  augmen- 
tent aufli  par  l’extindion  des  rentes  viagères  ; 
ainfi,  en  ajoutant  à ces  relTources -celles  que  l’on  \ 
doit  attendre  des  lumières  de  M.  Necker , & de 
l’efprit  d’ordre  qui  régné,  dans  fes  opérations , 
nous  devons  efpérer  que  peu  d’annees  fuffiront 
pour  acquitter  les  rembourfemens  à termes  fixes , 

& les  fommes  arriérées. 

A l’égard  du  déficit  réel , on  fait  très-bien  qu  il 
ne  peut  être  rempli  par  la  voie  des  emprunts , & 
qu’il  ell  abfolument  néceflaire  que  la  recette  aug- 
mente pour  remettre  les  chofes  au  niveau.^ 

Un  moyen  fimple , & qui  n’eft  point  injufle, 
feroit  de  porter  à fa  valeur  l’impofnion  des 
vingtièmes , fauf  à la  modérer  dans  des  temps 

plus  heureux.  , 

Jufqu’à  préfent,  les  vingtièmes  n’ont  porté  que 

fur  la  clalTe  la  plus  indigente  des  Proprietaires  (i),, 


(0  En  France,  le  peuple  eft  écrafé,  le  privilégié  8e 
l'homme  riche  ne  paient  rien  en  compaiaifon  de  leiw 
aifance.  / 
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& fur  ies  rentes  ; les  perfoiiiies  aifées  paient  paf 
comparaifon  beaucoup  moins  5 celles  qui  font 
riches  font  toiit*à-fait  hors  de  mefure. 

Les  vingtièmes  d’induhrie  ne  portent  non  plus 
que  fur  les  Marchands  Sc  Artifans^  tandis  que  nous 
avons  dans  les  villes  maritimes  (Sc  de  commerce, 
pîuiieurs  clafTes  de  Citoyens  , connus  fous  ies 
difTéreiues  dénominations  de  CapitaliUes  , Ar- 
mateurs 3 Négocians  ^ Banquiers  , AgenS'de* 
change,  &c. , qui  ne  participent  en  aucune  ma- 
niéré à la  dcpenfe  publique.  Ne  feroit  - il  pas 
poiïible  que  MM.’  les  Iniendans  , même  les 
adminihrations  provinciales,  par  les  différens  rap- 
ports que  chacune  des  perfonnes  •:]in  ies  coir  pofent , 
peuvent  avoir  dans  les  villes  principales  de  leurs 
provinces  , prilTent  des  informations'  alfe^  cer- 
taines fur  la  nature  de  leur  commerce,  Sc  fur  lêS 
bcnéiîces  ciui  peuvent  en  rélulter,  afin  de  fair^ 
contribuer  les  Capitalirtes  comme  les  autres 
charges  de  l’Etat?  Et  pour  qu’ils  n’euITent  point 
à fe  plaindre  de  la  répartition  3 • ne  pourrort-ori 
pas^  par  exemple',  demander  à ceux  de  la  ville* 
de  Marfeille,  après  avoir  acquis  les  lumières  né- 
celTaîres,  une  fomme  de  • . • . dont  ils  ferorent 
eux- memes  la  répartition?  ' i > 

-On  peut  facilement  juger  de  ce  que  produî- 
irôient  les  vingtièmes,  fans  y comprendre  ce  que' 
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Ton  ponrroît  demander  aux  Caphaîîfles , par  îé 
raifonnement  qui  fuit  : 

Les  deux  vingtièmes  8c  fes  quatre  fois  pour 
iîvre  du  premier,  prodiiifent  j'y  millions. 

Le  premier  vingtième  eft  donc  de.  • zj*  millions. 
Les  quatre  fols  pour  livre  , de.  ...  5 


Le  deuxieme  vingtième,  de zy 

Somme  égale.  .....  55*  millions 


Un  vingtième  porté  325  mîiiions  , fuppofe  que 
toutes  les  terres,  du  Royaume  , de  quelque  ma- 
niéré qu’elles  foîein  cultivées , les  maifons,  les  mou- 
lins, les  bacs,  les  rivières,  les  droits  de  péages,  les 
redevances feignenriales,  les  mines,  l’induflrie  , les 
rentes,  &c.  &c.  &c.  , ne  produifent  que  yoo 
millions.  A qui  pourroit-on  perfuader  la  junefle 
de  cette  évaluation  , tandis  que  les  impôts  6c  autres 
droits  perçus  au  nom  du  Roi,  des  villes  8c  des' 
Èôpîtaux,  s’élèvent  à plus  de  600  millions? 

En  fiippofant  que  les  impôts  montent  à la  moitié 
des  revenus  des  contribuables  , ce  que  l’on  ne 
Çourroît  raîfonnablement  luppofer  ( i ) , il  en 

(i)  Plufîeurs  perfoni>es  affarent  qu’il  y a des  conîribuaWçs 
qui  paient  au  Roi  plus  de  la  moitié  de  leur  revenu.  Celât 
cil  vrai , mais  ces  exemples  font  rares  , 8c  ne  font  occa- 
iionnés  que  par  la  méchanceté  ou  Tineptie  de  ceux  qui  ont 
le  pouvoir  d'impofer  arbitrairement* 


( ) 

rëfuîteroît  ton]ours  un  produit  de  1200  millions  ; 
par  conféqiient  un  vingtième  feul  devroît  être  de 
'60  millions;  ainfi,  les  deux  vingtièmes  & les  quatre 
fols  pour  livre  du  premier  , monieroient  à 132 
millions.  La  difi^rence  feroit  donc  de  77  millions. 

, Mais  pour  parvenir  à ce  but , il  faudroît  ca- 
daflrer  les  biens , & forcer  par-là  les  Propriétaires 
à s’impofer  eux-mêmes.  , 

Je  vais  joindre  ici  quelques  réflexions  fur  cette 
utile  opération , à la  fuite  defquelles  j’ajouterai 
la  forme  que  je  croîs  que  l’on  devroit  donner  à 
cet  Ouvrage. 


RÉFLEXIONS 


Sur  rajjiette  des  Jmpojltions. 

La  balance  qui  doit  exiflef  entre  le  Souverain 
& le  Sujet  dans  la  répartition  de  l’impôt,  ell  fans 
contredit  julle  & néceflaire  ; en  effet,  comment 
peut -on  demander,  à un  homme  une  fomme 
quelconque,  fans  auparavant  etre afluré  des  moyens 
qu’il  a de  la  payer  ? ' 

Le  premier  principe  en  adtniniflration , efl,  de 
favoir  fi  le  Peuple,  en  fe  cônfervant  des  moyens 
luffifàns,  efl  en  état  de  fàtisfaire  à la  fomme  qu’on 
lui  demande.  Pour  y parvenir,  il  faut  connoître 


/ 
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fes  facultés.  Cette  connoiflànce  acquife,  le  feconJ 
principe  e(l  de  répartir  les  impofi lions  fur  les 
contribuables , au  marc  la  livre  de  leurs  revenus. 

On  avoit  propofé,  lors  de  rAlTemblée  des  No- 
tables , de  percevoir  l’impôt  en  ^tiire^  de  la 
même  maniéré  que  fe  lèvent  les  dîmes.  Cette 
opération  eft  fimple,  mais  elle  efl  dure,  & n’étant 
point  en  ufage,  elle  expoferoit  à des  difficultés;; 
d’ailleurs  elle  augmenteroit  trop  fenfiblement  le 
produit  de  l’impôt  ^ & le  Propriétaire,  apres  avoir  * 
prélevé  les  frais  de  cuîiùre , les  redevances  dues  ^ 
au  Roi,  la  dime  eccléfiaftique  & les  droits  1èr- 
gneuriaiix , fe  trouveroit  prefque  réduit  à rien. 

•Il  y a deux  fortes  d’impofitions. 

L’impoÇtion  réelle  qui  efl  affife  liir  les  biens. 

L’impofîtîon  perfonnelle,  qui  fe  réglé  d’après 
les  connoilTances  que  Ton  peut  fe  procurer  fur 
l’induürie  des  pet  fonnes. 

Lefeul  moyen  de  répartir  les  impofilîons  réelles 
eft  de  cadaflrer  les  biens.  ‘ 

Les  perfonnes  qui  n’ont  point  vu  de  cadaflres, 
affirment  qu’il  ed  impoffible  de  les  faire  ; celles 
qui  les  connoilTent  penfent  très-différemment. 

Un  cadallre,  n’eft  autre,  cbofe  que  la  vérifi- 
cation exaéle  des  biens  d’une  paroiffe,  faite  par 
les  babitans  qui  la  compofcnt , ou  par  des  arbires 

çboifis 
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clioifis  par  eux , pour  . parvenir  à fe  rendre  à 
eux-mêmes  une  égaie  juRice.  . ^ 

. li  eR  impoffible  que  cette  opération  foît  fajiRe  ; 
car,  fi  on  vouloit  favbrifer  un  ou  plufieurs  fiabr- 
tans  du  même  lieu  , les  autres  s’y  oppoferoient , 
afin  de  ne  pas  payer  pour  eux,  lors  de  la  répani- 
tion  des  impôts^  la  portion  dont  on  aurpit  voulu 
les  foulager.  . , c:.  _ 

. Dans  les  provinces  méridionales  les  biens  font 
cadaRrés^  & les  Peuples  font  heureux.  Ils  ne  con- 
noiRent  point  i’arbitrairé , moyen  deRruéteur  de 
l’impôt,  quieft  toujours  onéreux  aux  contribuables. 

Un  cadaRre  offre  bien  des  avantages.  Il  indique 
la  valeur  réelle  8c  la.  valeur  produdive  de  chaque 
objet.  11  Rxe  invariablement  les  poRefîions  de 
chaque  tenancier.  Il  évite  par-là  les  procès  qui  ne 
font  que  trop  fréquens  entre  voifins  , pour  les 
limites  des  terres.  11  tranquillife  les  contribuables 
dans  les. défrichemens.  Il  règle,  au  marc  la  livre  ^ 
la  répartition  des  impôts.  II  met  le  Roi  à l’abri  des 
non-valeurs.  ' . 

On 'doit  comprendre  dans  un  cadaRre  tous  les 
biens  de  la  paroiRe  que  l’on  vérifie  de' quel* 
que  nature  qu’ils  foieni  , 8c  par  deux  arti- 
cles réparés  les  biens  eccIéfiaRiques  8c  les  biens 
nobles.  ' , 

Dans  les  pays  cadallrés^  il  n’y  a que  les  biens 
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cccléfiaftiques  Sc  les  fiefs  qui  foîent  exempls^de 
taiile , cet  impôt  étant  aflis  fur  les  biens  , Sc  non 
fur  les  perfonnes  j ôc  cela  fans  diftindion  de  ceux 
qui  les  polTedent, 

• Les  vingtièmes  fe  répartiflent  également  fiir 
tons  les  biens  ^ excepté  fur  ceux  qui  appartiennent 
ài’Eglife. 

Les  vingtièmes  d’induflrie  qui  forment  l’impôt 
perfonnel , fe  répartiflent  fur  les  Fabriquans  , 
Marchands , &c. , mais  avec  une  grande  modé- 
ration , les  Marchands  Se  les  Ouvriers  étant  expofés 
à des  pertes  qui  forment  fouvent  le  plus  fort  arti- 
cle de4eur  dépenfe. 

La  capitation  eft  un  fécond  impôt  perfonnel , 
qui  a pour  bafe  les  rôles  de  la  taille  , des 
vingtièmes  Sc  de  i’induflrie. 

' La  confedion  Sc  les  réparations  des  routes  , fe 
donnent  à l’entreprîfë , 6c  celte  dépenfe  fe  ré- 
partit fur  les  tailiables  , proportionnellement  à ce 
qu’ils  paient  pour  les  autres  irçpofîtions. 


On  le  répété  J la  maniéré  la  plus  facile,  la  plus 
jufte  Sc  la ‘plus  prompto,  de  fixer  Sc  répartir  les 
^ impoOtions , efl  de  cadaflrer  les  biens. 

Les  cadaÜres  peuvent  être  faits,  dans  tous  les 
bourgs  Sc  villages  du  Royaume  ^ en  moins  de  fix 
mois.  Ceux  des  villes  demanderoient , à la  vérité  > 
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pîus  de  temps,  fi  l’on  n’employoît  qne  le^mêmes 
perfonnes  pour  eflrmer  toutes  les  maifons  j .mais 
comme  on  peut  divifer  cette  opération  par  paroilîe, 
e le  peut  aller  aulfi  vité  dans  les  villes  que  dans 
les  autres  lieux. 


Il  faudroit  quatre  exemplaires  de  cFiaque  ca- 
dafire;  un  pour  relier  dans  la  paroilTe,  un  autre 
pour  être  envoyé  au  chef- lieu  de  l’éledipn  ou 
iflridj  le  troifieme.  pour  être  dépofé  dans  les 
archives  de  radminillration  provinciale  : le  qua- 
trième ^ à Paris,  ‘ 

II  efl  de  la  jullice  du  Roi,  'que  la  proportion 
- fou  gardee  de  fa  part  à l’.égard  de  chaque  pro- 
vince, comme  chaque  àiTemblée  doit  la  garder  I 
J egard  de  chaque  dillrid,  & que  la  même  régula- 
rue  s’obferve  pour  chaque'  lieu.,  .comme  pour 
chaque  individu.  Enfin , il  faut  parvenir,  autant 
qu  il  fera  poffible , à répartir  les  impofitions  oar 
une  règle  de  compagnie. 

Il  feroit  nécelTaire  de  difiraire  de  la  malTe  ce  la 
tatlle  de  chaque  lieu  , une  fomme  à répartir  fur 
les  Fermiers  des  biens  nobles.  Cet  ufage  n’a  pas 


Nota.  Les  .Etats  ont  eu  foin  cependant  de  les  impofer 
P US  ort  fur  les  rôles  de  i’induftric , ce  qui  revient  peu- 
près  au  même,  ‘ 
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îîeu  dans. les  provinces  méridionales;  mais  il  y a 
Il  peu  de  grandes  terres  dans  ces- provinces,  que 
les.  Etats  n’ont  pas  cru,  fans  doute,  'devoir  s’ar- 
rêter à cette  diHindion. 

A l’égard  de  la  taille  perfonnelle  , perçue  fur 
3es  Ariifans  8c  les  Journaliers  ^ on  croit  qu’il  feroît 
à propos  de  les  en  difpenfcr.  C*eü  un  objet  de 
peu  de  valeur , que  la  plupart  d’entr’eux  ne  paie 
pas , parce  qu’ils  font  hors  d’état  de  le  faire. 

Les  vingtièmes  d’induflrie,  ne  devroient  natu- 
rellement comprendre  que  les  communautés  dè 
Marchands  8c  Artifans  établis  dans  les  villes.  On 
n’ignore  pas  qu’il  n’exiüe  de  'corporation  que  dans 
les  villes  du  premier  8c  du  fécond  Ordre,  ce  qui 
admet  d’abord  une  exception. 

Les  rôles  des  vingtièmes , de  la  taille  & de  l’in- 
dullrie  J doivent  fervir  de  règle  à la  répartition  de 
la  capitation. 

A l’égard  des  corvées  ou  de  la  prédation  en  ar-  ' 
gent,  qui  doit  en  tenir  lien,  s’il  étoit  permis  dè 
dire  ce  que  Eon  penfe’  de  celte  fervitude  , on 
avoueroit  de  bonne  foi , que  la  corvée  ou  l’im- 
polition  qui  la  repréfente,  font  également  vexa- 
toîres , moins  encore  par  la  nature  de  l’objet  que 
par  les  abus  qu’il  entraîne., 

La  dépenfe  d’un  objet,  quel  qu’il  foît , doit  na- 
turellement être  à la  charge  de  celui  qui  en  jouit. 
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• Les  cFiemîns  font  faits  pour  la  commodité  8c  la' 
fureté  des  voyag^irs,  8c  pour  la  facilite  du  tranf- 
port  des  marchandifes  Sc  des  denrées.  Les  trois 
quarts  des  Payfans  qui  y travaillent  en  font  quel- 
quefois éloignés,  de  trois,  quatre  8c  cinq  lieues. 
Ces  chemins  ne  font  pour  eux  que  d’une  utilité 
partielle  : tout  le  bien  en  raient  aux  accapareurs 
8c  aux  commiHionnaires  des  Rouliers.  Pourquoi  la 
France  ne  fe  formeroit-elle'^pas  de  nouveaux  prin- 
cipes?' On  rendroit  un  Arrêt  du  Confeil  , qui 
ordonneroit  que  touie'voîture  de  Roulier  ou  Voi- 
turier, portant  marchandifes  ,•  payeroit  en  raifoii 
du  pords'de  fa  charge  I.  f.  d, , par  cent  pefant, 
pour  cent  lieues,  ” 

Il  efl  en  outre  infiniment  efientîel  de  diminuer 
les  exaâibns  des  commifiionnaires  , qui , fans  ha- 
fards  8c  fans  rifques , s’approprient  le  bien  légitime 
des  rouliers. 

Au  moyen  dn  droit  que  Pon  étabiiroit  fur  fe 
poids  des  marchandifes , en  raifon  des  difiances, 
il  feroît  indifpenfable  d’exiger  que  les  vraies  léitres 
de  voitures  fuffent  remifes  aux  rouliers  qui,  fans 
cela , feroient  toujours  viclimes  de  la  rapacité  8c 
des  rufes  de  ces  prétendus  commettans. 

Les  perfonnes  nécefiaires  pour  faire  un  cadafire^ 
font , dans  les  villes  ,,  les  Officiers  municipaux  , 
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des  arpenteurs,  des  eflimateurs  prud’Fiommes  , & 
des  archrtedes , en  nombre  fuffifant  , quelques 
principaux  habirans  , 6c  quelques  commis  aux 
ëcricures. 

Dans  les  bourgs  Sc  villages  ^ ïe  Syndic , quelques 
principaux  habitans  , un  arpenteur  (i ) , deux  ou 
trois  eftimateurs  prud’hommes , 6c  un  greffier  (2). 

L’eflimation  des  niaifons  demande  beaucoup 
d'attention , fur-tout  dans  les  villes  , à caufe  des 
réparations  6c  non  locations. 

Dans  les  campagnes  ^ les  moulins , les  fours 
banaux  , les  forges  & autres,  ufînes  , font  fiifcep- 
tibies  d’une  dépenfe  journalière , à laquelle  il  faut 
avoir  égard. 

- Les  terres  , de  quelque  maniéré  qu'celles  foîent 
cultivées  ^ doivent  être  évaluées  à leur  jufle  valeur  , 
parce  qu’elles  font  efiimées  fur  une  année  com- 
mune , formée  fur  vingt  années , 6c  que  pendant 
ce  laps  de  tems , elles  ont  éprouvé  toutes  les  va- 
riations dont  elles  font  fufceptibles. 

Les  bacs , les  rivières  ,,  les  étangs,  les  droits 


(1)  On  pofe  des  bornes  aux  extrémités  des  poffeffions  de 
chaque  Propriétaire. 

(2)  On  voit  par  là  qu’il  faut  former  un  Corps  municipal 
dans  les  lieux  où  il  n’y  en  a pas. 
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de  péages , pontonages , &c.  feront  portés  à leur 
valeur. 

Les  cenGves  8c  autres  droits  fergneuriaux  , 
doivent  i’être  également. 

Les  parcs  des  Seigneurs,  8c  autres  terreins  em- 
ployés à i’agrémènt  de  ceux  qui  les  poifcdent  , 
doivent  être  évalués^  & fupporter  les iinpôfiiîons, 
à la  décharge  de  la  paroilTe  j parce  qu’il  n’eft  pas 
j lifte  qu^in  terrein  qui  rapporteroit  , s’il  étoit 
cultivé  utilement, ■&  paieroit , par  conféquent , fa 
part  de 'l’impôt,  en  foirexempt,'  8c  que  cette 
charge  foit  fupporiéetpar  la  commu-nauté. 


Idée  que  F on  peut  Je  former  dé  un  cadajtre» 


Généralité  de  . . . . 

Eleâionj,  ou  diflriél  de  ’ 

Ville,  ou  paroifte  de.  . . . • ^ 

V AH  mil  fept  cent  . • , 

h en  vertu  de  ■ 

/ Nous  Maires , Echevins  ^ Confuîs  ; 
Jurais  J Capitouls  ou  Syndic  , EJiimàteurs  prud^' 
hommes  , principaux  Habitans , Arpenteurs  , &c 
* choijîs  €r  nommés  par  délibération  du 
nous  femmes  ajjemblés  pour  fixer  la  valeur  rédle 
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la  valeur  produBive  des  biens  Cr  revenus  de  cette 
Ville  J ( ou  paroijfe  ).  En  conféquence , nous  nous 
fommes  fait  remettre  ^ fur  nos  récépijfés  , les  titres 
de  propriété^  baux  à ferme  ^ &c.  des  differens  pof 
fjjeurs  y defquels  il  réfulte  que  (i) 


Et  pour  parvenir  a fixer  également  le  produit  des 
différons  degrés  de  terres  y relativement  à leurs  difi 
férentes  produBions  , nous  avons  fait  faire  le  relevé 
du  prix  des  grains  , Gr  autres  denrées  , vendus  chaque 
jour  de  marché  , pendant  les  vingt  années  qui  ont 
précédé  la  pxéfente  ^ pour  en  former  un  prix  commun^ 
Nous  joignons  ci  à côté  ce  relevé  fes  réfuUats  (i), 
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(1)  On  fuppofe  ici  le  détail  de  tout  ce  qui  peut  conduire  à 

connoître  la  valeur  réelle  des  terres  > de  quelque  maniéré 
qu’elles  foient  cultivées,  . ‘ -v 

(2)  S’il  n’y  a point  de  marché,  on  prendra  les  prix  du 
marché  le  plus  prochain. 


/ ■ ■ ■ ' ' \ 
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Mefures  & poids  des  dif  éreiites  productions. 


Nature  des  productions." 

Mesures. 

Poids. 

Bled  - froment 

Septier. 

liv. 

Rled-méteil 

Idem. 

Bled-feigle 

Idem.  ' 

Orae 

Idem. 

Avoine 

Idem, 

Pois 

Idem. 

Vefces.  

Idem. 

rîros  millet 

Idem. 

Petit  millet 

Idem. 

Foin . .'.... 

Le  cent. 

lo  1.1a  botte. 

Paille 

Idem. 

Luzerne ; 

Idem. 

Vin 

Le  muid. 

Nota.  Il  faudra  joindre  ici  le  détail  de  la  continence  des  ' 
terres , foit  arpent  ou  autre  mefure  y avec  fes  divifîons  8c 
fubdivilîons_,  & annoncer  la  quantité  des  grains  néceffair« 
pour  enfemencer  Tarpent  ou  autre  mefure. 

Idem.  Pour  les  mefures  & poids. 

, Par  Vexamen  que  nous  avons  fait  des  titres  & 
pUces  appartenant  à MM, 

defquels  il  refaite  ,■  fuivant  un  contrat  d acquîfition 
ùu 

fuîvant  un  a5le  de  partage  entre  MM. 
que 

■)  . . 


Et  fuivant  r avn  des  jpnncipaux  hahltans  , nous 
avons  reconnu  que  les  terres  labourables  de  cette  Ville 
( ou  Paroijfe  ) , doivent  ■‘être  divifées  en  , 

degrés  ^ Qr  qu  elles  peuvent  valoir  réellement  ù*  Jè 
vendre  Varpent, 

Savoir^, 

Celles  du  premier  degré.  . ; ' . 

Celles  du  deuxieme.  ... 

Celles  du  troilieme.  . » , . . 

Celles  du  quatrième.  ... 

Celles  du  cinquième.  . . . . ' 

Celtes  du  fixieme , &c,  . . 

En  fuivant  la  même  opération , & fur  Vexamert 
que  nous  [avons  fait  des  récoltés  des  ' différentes  ef- 
peces  de  terres  , nous  fommes  rejîés  .d^accord  que 
les  terres  labourables  de  cette  Ville  ( Faroffe)  f 
pnuvoient^  produire  annuellement , en  grains  , par 
arpmt. 

Savoir, 


Celles  du  premier  degré.  . . 

Septicr. 

Celles  du  deuxieme.  . . , 

Celles  du  troifieme.  . . , 

Celles  du  quatrième.  . . . 

Celles  du  cinquième.  • . * 

Celles  du  fixiehie , &c.  , . 

X 

h'ota.  On  fùpporfe  ici  que  les  terres  produifent  toutes  leS: 
années  > afin  de  ne  point  multiplier  les  écritures. 
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Ce  qui  revient  en  argent  fuivant  le  relevé  du  prix 
des  grains. 

Savoir, 

Celles  du  premier  degré.  • • 

Celles  du  deuxieme.  . . . 

Celles  du  troifîeme.  • . • 

Celles  du  qnatriemè.  .... 

Celles  du  cinquième.  ... 

Celles  du  lîxieme,  Sec.  . . 

Sur  quoi  il  faut  déduire  pour  frais  de  culture 
autres. 

Trois  façons,  pour  chacune  defquelîes  on  ém- 
ploie  journées  d’hommes , 

a ....  . • • é . . . • 

Journées  de  chevaux , à.  ; 

NoiMriture  des  chevaux  pen-. 
danl\ jours  ^ à.  • • • 

Septiers  de  bled  pour  enfemencer.  . 

, Pour  herfer.  

Pour  journées  de  femmes  employées 

à farder,  à 

Pour  feier  le  bled.  • 


/ 


I 
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De  Vautre  part»  • . ...  . ..  1.  f.  d 

• 

Pour  frais  de  tranfport  à îa  grange.  . 

Pour  battre  la  récolte  d’im  arpent,  . . 

Pour  le  tranfport  au  marché , du  bled  pro- 
venant de  la  récolte  d’un  arpent.  ’ . 

Pour  engrais.  . ^ , 

Dîme  eccléfiaflique.  ; . . . . 

T O X A JL» 


De  forte  que  V arpent  de  terre  lahourahle  du  pre^ 
mier  dégré , eji  reconnu  produire  en  argent  ^ toutes 
dépenfes  déduites.  . 

Celui  dii  deuxieme,  . 

Celui  du  troifieme.  . 

Celui  du  quatrième.  . 

Celui  du  cinquième,  . 

Celui  du  lixieme  , Scc. 


Idem  J pour  les  prés  ^ les  vignes  , 
les.  bois  J Orc.  , * • * 


/ 
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Evaluation  des  moutons. 

Un  mouton  produit  annuellement  livres 

de  laine  y qui  fe  vend  communément  - la 

livre»  ■ ’ 

Il  dépenfe  pour  fa  garde  , & pour  fa  nourriture , 
îorfqu'il  ne  peut  aller  aux  champs  ' qui 

feront  tirés  ici  pour  mémoire  , 'parce  que  le  produit 
des  agneaux  , la'  laine  que  Von  ôte  à chacun 
àéeax  ^ pendant  Vintervalle  àVune  toifon  à Vautre  , 
joints  à L’avantage  de  Vengrais  des  terres , que  Von 
pajfe  en  dépenfe  aux  propriétaires , le  produit 
des  pailles  que  Von  ne  tire  point  en  bénéfice  , les 
indemnijent  des  frais  qu'ils  font  obligés  de  faire  pour 
cette  efpèce  de  bétail,  Ainfi  un  mouton  J er a porté  en 
produit  fur  le  pied  de  , 


Nous  évaluerons  la  valeur  réelle  des  maifons  i 


Nota.  Dans  les  pays  où  Ton  engraifle  des  bœufs  , iî 
faudra  également  en  évaluer  le  produit , diftraélion  faite 
de  la  nourriture  ^ & faire  tous  les  ans  un  rôle  particulier 
de  ces  belHaux , parce  que  leur  nombre  varie  toutes  les 
années.  > ^ 

Idem,  Pour  les  moutons 

V 


I 
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d'après  les  contrats  d'acquijitions  ; & celles  dont  la 
pojjejjïon  n'a  point  été  interrompue  depuis  un  temps 
trop  éloigné  s ptir  approximation , & fur  les  con- 
noijfances  du  fieur  ÂrchiteBe  (i).  Nous 

ferons  difiraBion^d  du  produit  ' à caufi 

des  réparations  ùr  non-locations. 

Les  .moulins , forges  , fours  banaux  (f  autres 
ujînes  , feront  également  eftimés  ^ favoir  , la  valeur 
réelle  fur  les  contrats  d'acquijîtions  , la  valeur  pro^ 
duêiive  fur  les  baux  j regijires  de  raifon  ^ ou  à dire 
d'experts  , Gr  Von  fira  difraSlion  d^un  pour 

les  réparations, 

Les  jardins  , les  parcs  , & autres  terreïns  fervans 
àéagrément  , feront  eftimés  en  valeur  réelle  ^ fur  le 
pied  du  degré  qui  leur  eft  propre , que  les  terres 
de  la  même  nature  pourroient  être  vendues  , €r  en 
valeur  produélive  , dans  la  même  proportion , parce* 
qui  il  neft  .pas  jufte  que  les  propriétaires  de  ces  terreins 
ne  contribuent  pas  , comme  les  autres  , au  paiement 
des  impofitions , auxquels  ces  biens  feroknt  ajfujettis  ,• 
s'*ils  étaient  cultivés  utilement. 

Les  droits  feigneuriaux autres  quo  les  lois  Ù" 
ventes , feront  évalués  , tant  en  valeur  réelle  que 


C I ) L'affiftance  d'un  Architecte  n'ed  nécefTaire  que 
dans  les  villes.  Dans  les  bourgs  & villages  on  fait  alTez  ce 
que  valent  les  maifons. 


\ 
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' ^proàuftive  , fur  les  contrats  d^acquîjîtions  j regijlres 
de  recette , & quittances  des  emphitéotes^ 

Les  lods  ^ ventes  fur  un  prix  commun , pris  fur 
vingt  annéès 

Pour  fixer  la  valeur  & U produit  des  objets  qui 
ne  peuvent  fe  calculer  avec  la  même  précifion  que  ceux 
indiqués  dans  le  préfent  procès^-'  verbal , nous  nous 
Jervirons  de  baux  anciens  & aEluels  , s^il  y en  a 
depuis  vingt  années  j G'  nous  formerons  une  année 
commune*  Quand  les  propriétaires  feront  valoir  ces 
fortes  de  biens  , nous  aurons  recours  à leurs  regijlres 
de  raifon  ; dans  le  cas  enfin , où  nous  néaurions 
aucune piece  de  conviclion , nous  fuivronsce  que  Vexa5le 
probité  nous  indiquera»  ' 

Fait  & arrêté  par  mus  , Maire , Echevins  , Con^ 
fuis  , Jurats  , Capitouls  j ou  Syndic  ^ Eflimateurs 
prud'hommes  ^ principaux  Habitans,  Arpenteurs  j &c, 
kf dits  jour  &r  an  t ' ^ 
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OPÉRATION. 


Biens  Eccléjîafliques, 


M.  l’Evêque  de 
La  dîme  qui  confifle  en 


poflede 

eflimée 


valoir  réellement ' . 

& produire  fui  vaut  le  tarif.  . . , . 

Le  droit  de  bac  fur  la  riviere  de 
eflimé  valoir  réellement.  . . . 

produifant  fuivant  les  baux  , dont  nous 
avons  fait  une  année  commune,  f . . 

*Le  droit  de  péage  fur  la  route  de 
à qui  confifle  en 

accordé  par 

pour  eftrmé  valoir  réel- 

lement. • 

produifant  , diUradion  faite  des  frais  , 
fuivant  les  regiftres  de  recette  des  vingt 
années  qui  ont  précédé  celle-ci , & dont 
nous  avons  fait  une  année  commune.  . 


Vaku. 

produc- 

tive. 


le  Curé  poflede 
La  maifon  presbytérale  compofée  dej 
cour  ik  jardin  y attenant.  Le 


tout 


I 


i 3i  ■) 


/ ■ ' * : 

» 

valeur 

ré  .lie.  , 

Valeur 

pioduc* 

. tive.  . 

Ci-contrs,  . . . . . 

tout  contenant  totfes,  aboutiiraiu 

du  levant  à du  couchant  à 

du  midi  à 

du  feptentrion  à elle  vaut 

^ fuivant  reflimatibn  ’ 

elle  efl  eflimée  produire.  . . 1.  f.  d. 

j> 

30 

» 

30 

à déduire  * ' 

Pour  les  réparations.  . 1.  f.  d."^!,  f.  d. 
Pour  les  cenfives  en  ar-  \ 

1 

00 

gent.  ‘.  . . . ] 3 

V - • 

Relie  net,  . . 

» 3 

L’Ordre  de  Malte  polPede 

L’hôpitaJ  polîede 

T 0 T A U X.  • . . 

13 

. . _ ■<,545 

B uns  Nobles. 

M.  feigneur  ^ Raiit 

moyen  ou  bas  j«nicier , pofTede 

Un  château  compofé 


tout  contenant 
valoir  réeilement 


loifes  , efliinés 


des  réparations.  ....... 

Un  prefToir  contenant  •'  toîfes 
aboutiflani  du  levant  à 
du  couchant  à du  midi  i 

du  feptentrron  à , 
cflîmés  valoir  réeilement  ... 

Sc  produire  fulvant  les  baux  ôc  didrac- 

tîon  faite  des  réparations 

Un  parc  tenant  ^u  château  i entoure 
de  murs , contenant  arpens , dont 

le  terrein  eil  fembiableaux  terres  labou- 
rables du  deuxieme  degré.  .'  . . . 

arpens  de  terre  labourable  du 
premier  degré  , fi  tués  à / 
aboutiiïàns  du  levant  à du 

couchant  à du  midi  à 


Valeur 

icelle. 

9 

1 Valeur 
Iproduc- 
j tive. 

A 

1 

» 

1 

99 

• » 

► 

i 

r- 

» 

99 

99 

39 

7 

99 

( 

99 

- 1 

» 

Noia,  II  ne  faut  pas  eftimer  les  châteaux  ni  même  les 
ma'fon?  de  campagne  fui  vaut  leur  magnificence , mais  fui- 
vant  rûtilité  dont  ils  font. 
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/ . 

Valeu 

Valeur  f 

lée/Je 

produc- b 

' fiv/a  E 

L*\C«  Ip 

Ci’ contre»  ; 

)> 

du  fepientrion  à 

• • • 

. » 

)» 

arpens  de  vigne  du  troifieiru 

a 

degré  , fitués  à 

aboiuifTani 

5 

du  levant  à 

du  couchant i 

î 

du  midi  à 

di: 

1 

feptentrîon  à 

• • • « 

1 »y 

arpens  de  prés  du  deuxieme  de- 

gré,  fitués  à 

abouulTans  du 

r 

ievani  à du  couchant  à 

1 

du  midi  à « 

^ i 

du  fepientrion 

» . • . 

• • • # • 

» 

'Les  ceniives  confifiant 
argent,  payées. 

en  25  liv.  en 

Savoir  , 

Par  Pierre 

Par  Jacques.  . . > 

Par  Guillaume.  . . . i 

: ; l 

» ; 

» /> 

En  quatre  leptiers 

de  bled 

Savoie 

J 

Par  Barthélémy.  . . 

feptier. 

Par  Jacques.  . ' . 

)> 

>3^ 

Par  Clément.  . . 

• • \ 

Les  lods  ôc  ventes  qui 

ont  produit 

» 33 

é. 

C Z 


/ 
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: 

Valeur  | 
rccile.1 

' Vaktu 
pioduc- 
tive. 

De  l'autre  part. 

)> 

pendant  les  vingt  années  qui  ont  pré- 
cédé la  préfente  dontleprh 

»> 

Cli  tal  VJV»  . 

' Totaux. 

>5 

33 

Biens  Ruraux 
L A Communauté  pofTede 

Une  maifon  où  fe  tiennent  les  afTenv 
blées  municipales,  fl  fe  rue  con- 
tenant toifes , compofee  de 

aboutiflant  du  levant  à - 

couchant  à ^ . ^ du  ^ midi 

à du  feptenirion  à 

eftimée  valoir  ^ r#üement. 

produire 

à déduire 

Pour  les  réparations.  . . 1.  f.  d.lhf.  d. 
Pour  cenlives  'im  boif- 
feau  de  bled  . 

Relie  net.  . .* 

La  halle  aux  grains  contenant 
toifes^  autour  de  laquelle  on  a conf- 
truit  échopes  de  toifes 

de  longueur , fur  toifes  de  pro- 


. • • 

• • • 


» 
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Valeur 

iGcIle. 

< 

Valeur- 

produc-* 

tive. 

Ci-contni 

fondeur,  prifes  fur  la  totalité  de  ladite 

>3  . 

Laile,  compofée  d’un  rez*de-chaufrée  , 
d’un  étage  & un  grenier,  eftîmée  valoir 

*• 

réellement 

53  < 

33 

& produire  fuivant  les  baux. dont  on  a 
fait  une  année  commune.  . 

33 

33 

• à déduire  . . 

1 

1 

; ' t 

Pour  les  réparations:  . . !..  f.  d.1 1.  f.  d. 

L, 

33  ' 

Pour  cenfives  en  argent. . J 

Reüe  net.  . . 

» 

33 

Un  moulin  à eau , fur  la  ' riviere 
de  contenant  * ' toifes  , 

ayant  meules  , about iiTant  du 

levant  à du  couchant  à 

du  midi  à du  feptentrion^à 

' - 

ellimé  valoir  réellement.  , . . 

> 

33 

33 

produire . 

33 

33 

à déduire 

Pour  les  réparati^-ns.  . . I.  f.d.  \ L f.  d. 

' • 

Pour  les  cenfives  en  ar-  V 

»> 

33 

gent . . y 

Refle  neu  ..... 

33 

S 

33  1 

> 

r (j8)  , s 

Valeur 

1 Valeur 
produc- 

réelle. 

tive. 

] De  Vautre  pafc,  . i ; * . 

Pierre  polTede 

39 

Y- 

. Une  maîfon  qu’il  habite,  5c  un  jardin 
y attenante  contenant  toiles, 

aboiniiTant.  du  levant  à du 

couchant  à du  midi  à 

du  feptentrion  à ‘ ' eflimée  va- 

■ * 

îoir  réelicment, 

5c.  prodinre  fuivant  • l’eflimation  que 
nous  en  avons  faite.  . . • I.  f.  d. 

‘ à déduire 

Pour  les  réparations.  . . L f.  d.'^î.  f.  d. 

» 

» 

Pour  cenfîves,  un  boiP  > 

feau  d’orge.  • è X 

» 

99 

Refte  net.  . . . 

arpens  de  terre  iabourable  du 
degré , fi  tués  à aboutiflant 

du  levant  à ' du  couchant  à 

“du  midi  à 
!du  feptentrion  à 

» 

»' 

Valeiîr  réelle.  • . . . . . 

» 

»' 

valeur  produâive.  .... 
à déduire  pour  cenfives,‘un 

» 

>9 

boilTeau  d’avoine.  . . . .| 

» 

y> 

Refle  net. , j 

a 

93 
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Ci- contre 


fîtués  à 
vaut  à 


. duconchantà 
du  midi  à 
du  reptenirion  à 
Valeur  réelle.  • . ► . ; 

valeur  produâive 

à déduire  pour  cenfives  en  ar- 
gent. ........ 

Refle  net.  . . . , 


degré,  11  tués  à ab 

du  levant  à du  c 

à du  midi 

du  feptentrion  à 
Valeur  réelle.  . .... 

valeur  produâive.  . ..  . . 

à déduire  pour  cenfives, un  boî£^ 
feau  d’orge.  . . ..  . . 

Refle  net.  . 


pOiTede 


VaL'ui 

réelle 

Valeur 

pioduc' 

Uxe. 

. » 

y 

>3 

»> 

i3 

» 

» 

, » 

.33 

^ 

» 

33 

JO 

A 

’ » 

yy 

. 33 

- 

>5  ^ 

C ^ 
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. O B S E K V A I I O N .S. 

XJ  N cadaflre  dort  être  terminé  par  une  table 
alphabétique  J contenant  les  noms  des  | roprié- 
taires  , & le  total  des  valeurs  réelles  & produc- 
tives des  biens  de  chacun  d’eux  , avec  les  nu- 
méros des  feuilles  fur  lefquelles  leurs  noms 
leurs  biens  font  enVegaflrés. 'Cette  table  formera 
îa  récapitulation  de  l’operation,  & fervii^a  de  bafe 
aux  répart ijtions  des  impôts. 

A caufe'  des  muiàtidns , cette  table  fera  nécef- 
fairement  refaite  tous  les  ans.  C’eft  l’ouvrage  du 
Greffier  ; ainfi  que  de  fan^e  un  état  des  mourons, 
Sc  même  des  bctes  à cornes  , dans  les  contrées 
où  l’on  fait  des  engrais. 

Comme  chacun  dlfiré  d’avoif  une  copie  du  ca- 
dadre  qui  le  concerne  ^ le  Greffier  efl  autorifé  a’ 
en  délivrer  des  cxempiVrres,  qui  lui  font  payés 
a raifon  de  quatre  ou'cinq  fols  par  article.  Le 
même  droit  lui  efî  accordé  lors  de  Ja  mutation 
des  biens,  il  eR  obligé  d’en  faire  nocte  à la 
marge  des  articles,  di  même  de  le  portera  la  fin 
du  cadaflre  , quand  les  articles  font  trop  étendus  ; 
c’efi  pourquoi  il  faut  avoir  foin  de  laiffer  un  cer- 
tain nombre  de  feuilles  en  blanc , à la  fin  de 
' chaque  cadaQre,  ‘ 


'(  4*  î 

Un  cadaflre  peut  durer  vingt  ans  en  bon  état; 
& même  davantage.  . 

Les  Greffiers  cornent  peu  de  cfiofe  , parce  qu’ils 
n’ont  d’occupations  que  dans  le  tems  de  la  répar- 
tition des  impôts. 

Ils  font  ordinairement  choîfis  dans  la  cîafîe  des 
tabellions^  ou  autres  perfonnes  de  pratique. 

Le  cadaflre  doit  être  dépofé  à la  maifon  de 
ville  , parce  qu’il  appartient  à la  communauté;  6c 
quand  on  permet  au  Greffier  de  le  porter-  chez 
lui,  il  en  donne  Ton  récépiffié  aux  Officiers  'muni- 
Gipaux.  ‘ 

. Les  cadadres  faits  , les  diredeurs  & contrôleurs 
des  vingtièmes  deviennent  inutiles.  . Ti. 

Le  poids  des  impofiiions  paroît  ,,/ans  doute; 
énorme  ; mais  s’il  ëtoît  divifé  avec  proportion  ‘ 
les  peuples  cprouveroient  une  grande  différence. 


Si  le  g-ouvernemenr  fe  déterminoit  à faire  faire 
des  cadaflres , il  ell  certain,  qu’il  feroit  loiu-à- 
fait  hors  d’embarras,  pour  d’année  i7po  , mais 
comment  régîera-t-on  les  împofitions  de  1789', 
qui  ncceiïairemeni  devroient  être  augmentées , Sc 
reparties  fur  chaque  pro^vînee  , par  une  réglé  de 
proportiotK?  Les  rôles  des  vingtièmes  ayant  été 
mal  faits  , n’offrent  que  des  bafes  incertaines  ; 
cependant  il  ne  paroît  pas  poffible  pour  l’inflant , 


( 4^  î 

3’evoîr  recours  à d’autres  moyens  , en  lalffani  3iix 
Adminiüraiions  provinciales  ^ le  foin  d’en  faire  la 
répartition* 


Tout  le  bien  que  l’on' peut*  faire , ne  fe  borne 
pas  lîmplement  à cadaflrer  lés  biens.  Il  y à d’autres 
ïelîburces , dont  on  peut  faire  tilàge. 

Je  ne  propoferois  pas  de  mettre  de  nouveaux 
impôts  fur  les  biens  , ôc  d’augmenter  les  droits  fur 
les  marchandifes  Sc  denrées.  Çeux  qui  font  con>- 
fentis  jurqu’à  préfent , fuffifein  & au-delà  , pour 
couvrir  les  dépcnfes.  Ce  ferait  d’ailleurs  une  în- 
jiiflîce  ^ d’exiger  des  peuples  au-delà  des  befoins 
^ de  leurs  facultés  ; mais  je  propofe  de  porter  ies 
importions  à leur  valeur,  & de  les  répartir  avec 
alTez  d’exaâitude , pour  que  cbâcun  contribue  aux 
charges  du  gouvernement , au  prorata  de  fon  re- 
venu. Je  propofe,,  même  encore  ,,  de  mettre  beau*» 
coup  d’ordre  Sc  d’économie  dans  la  manutention  ^ 
afin  d’éviter  les  déprédations  8c  les  dépenfes  fii- 
perflnes. 

• Les  befoins  d’argent  ont  déterminé  le  mînîfîere- 
à former  des  compagnie^  nombreufes  pour  ad- 
minillrer  les  finances  ^ à caiife  des  fonds  que  les 
fermiers  8c  les  régiffeurs  ont  fournis  en  entrant 
en  place.  La  moitié  de  ce  qu’ils  foîat  , fufeok 
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pour  fuîvre  le  travail  dont  ils  font  chargés.  L’ex- 
périence a démontré  cette  vérité. 

II  n’y  a certainement  pas  plus  d’équité  à en- 
richir vingt  fermiers-généraux  , qu’à  prélever  fur 
les  peuples  deux  millions , dont  on  pourroit  les 

foulager.  

La  fupprelîion  de  vingt  fermiers  7 généraux  , 
choilîs  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ne  travaillent 
'pas , préfenteroit  une  économie 

d’environ ijloojooo  liv.’ 

Celle  de  quatorze  régilîeurs- géné- 
raux ferojt  de . 1,000,000 

Celle  de  quatorze  adminiftrateurs- 

généraux  feroit  de  . ...  780,000 

Total.  3^880,000  liv. 


M.  Necker,  dans  le  tenips  de  fon  adnainiflration  ; 
avoit  fupprimé  les  receveurs-généraux  des  Finan- 
ces. Rien  n’eft  plus  favorable  que  l’établilTement 
' des  adminiÜrations  provinciales  ^ pour  les  fuppri- 
mer  de  nouveau.  Chaque  province  enverroit  fon 
tribut  diredement  au  tréfor-royal , 8c  à des  termes 
plus  raprochés. 

M.  Neker  a évalué  dans  les  mémoires  qu’il  a 
publiés  en'  1785  , que  l’intérêt  qu’ils  retirent  des 
fonds  qu’ils  gardent  entre  leurs  mains , peut  mon- 
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ter  à 1,500/000  liv.  Si  le  tréfor-roj^al  avoîc  H 
jouiflance  de  ces’fonds,  il  auroit  1,500,000  Irv 
de  moins  à payer  fur  les  intérêts  des  anticipa^ 

ions.,  ci  . . , 1,500,000  liy» 

Leurs  taxations  font  de  . . . . 1,5)05, 5(>o 

Les  frais  de  comptes  de  . . . 4(55,900 

Total.  . ; . .3,8(31,^60  \iv 

Sur  quoi  il  faut  déduire  le  ’ = 

dixième  de  l’intérêt  du  prix  de  . 
leurs  charges , 6c  la  capitation  que  ^ 
l’on  porte  ici  à . * . . ..  . 261,460 

Economie.  . ' ; . . 3,600,000  liv» 

Si  les  vingtièmes  étoîent  portés 
à leur  valeur  J ies  tâxatîofts  des 
receveurs  - généraux  angmente- 
roiént  encore  de  800,000  ’liv^  / 
que  nous  porterons  ici  pour.,  . 
mémoire . 

Et  lî  les  cadaflres  éfoîent  faits,  ^ ^ 

la  fiipreffion  desdlre<^leurs  & con-  ,, 
trôieurs  des  vingtièmes  les 
frais  de  rôles  formeroîent  encore 
une  épargne  de  - . . . . . . 730,000  , 

Total.  . . / a ' « 4,330,000  iiv 
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' L'es  poft'es  aux  lettres  devroient  être-régîes-;  6i 
non  affermées  : deux  adminîfîrateurs  "fufiïroient 
avec  l’intendant  pour  fuivre  cette  partie.  Par  cet 
arrangement,  JeRoi  retireroit  à lui  les  bénéfices 
de  huit  fërmiers  , dont  on  propofe  la  fuppreOïon. 

En  changeant  le  régime  de  cette  adminiflration  , 
on  pourroit  encore  faire  de  grandes  épargnes.  Je 
me  rappelle  d’avoir  vu  un  mémoire  bien  fait  , 
qui  m’a  été  communiqué'  par  un  ancien  admi- 
niflrateur  des  pofies , dont  lés  réfultats  offroienc 
à Sa  Majefié , en  fus  du  prix  du!  bail'aduel  , un 
bénéfice  de  ; 3,000,000  lîv. 


.EH- ce  une  chofe  abfoîument  néceffaire  , que 
de  changer  tous  les  deux  ans  , ou  à-peu-près , les 
foldats  d’un  lieu,  pour  les  tranfplanter* dans  un 
autre  ? cet  ufage  ne  s’efl  introduit  qu’en  France. 
Il  ell , dit’On  , fondé  fur  la  crainte'  où  l’on  efl , 
que  les  troupes  ne  contraélent  de  trop  fortes  ha- 
bitudes dans  les  endroits  où  elles  font  en  garnî- 
Ibn  , lî  elles  y reftoient  plus  long-tems. 

• Les  allemands , tout  rigoureux  qu’ils  font , tant 
pour  l’exercice  que  pour  i’exaélitude  du  férvice  , 
n’ont  point  adopté  cet  ufage.  Plufieurs  bons  of- 
ficiers françois  n’y  apperçoivent  aucun  bien  , ils 
ie  trouvent  au  contraire  très- difpendieux  pour 


l 4^  1 • 

Sà  Majeflé  , & paur  les  feabitans  cTes  lîeiîX  où  îe^ 
troupes  s’arrêtent  J à caufe  des  dépenfes  qui  eii 
réfuitent. 

L'étape  & les  convois  mrlîtaîres  ^ coûtent ‘aux 
Labitans  des  lieux  où  pafiTent  les  troupes 
11,200,000  L par  an.  Ex  au  Roi.  . . 2,56^,000!. 


II  eft  d^  lâ  grandeur  du  Roi , 8c  de  fajuftice, 
d'accorder  des  penfîons  aux  perron  nés  qui  les  ont 
méritées  ; mais  on  pourrait  mettre  plus  d’écono* 
mie  dans  cette  dépenfe.  . . , , , ' r 

Les  adminiflrateurs  de  toutes  les  parties  dé- 
firent de  placer  leurs  créatures.  S’il  n’y  a point  de 
places  vacantes  , ils  propofent  au  minîftré  , fous 
un  prétexte  fpécieiix  , de  faire  accorder  des  pen- 
fions  de  retraites  aux  fiijeis  qu’ils  veulent  dépîa^ 
cer , 8c  préfenient  enfuite  ceux  auxquels  ils  s’îiv 
téreflent.  Il  en  réfulie  qu’un  commis  qui  avort 
1200  lîv.  d’appointemens  avec  lefqùellesil  vivoîr 
perd  la  moitié  de  fon  revenu  , n’ayant  que  doo  1. 
de  penfion  , avec  lefquelles  il  ne  vît  pas,  8c  que 
îe  Roi  dépenfe  1800  liv.  au  lieu  de  1200  liv.  tant 
pour  le  penlionnaire  que  pour  l’employé. 

Quand  la  place  ell  plus-  forte , la  dépenfe  èll' 
plus  confidérable.  ^ 

.ün  Iioaime  qui  a fervi  long-tems  fort  Ror,"  8c 


Jevrem  infirme , mérite  ceriaînement  que 
Majefté  lui  donne  de  quoi  vivre  , même  avec  ai- 
sance , parce  qu’il  y à des  befoins  qui  deviennent 
plus  nécelîàires  j à mefure  que  l’on  prend  des 
années  ; mais  il  n’efl  pas  raifonnable  de  déplacer 
lin  fiijet  qui  peut  encore  travailler,  pour  le  jeitec 
dans  la  mifere,  en  augmentant  d’un  tiers  la  dér 
penfe  dû  tréfor-royab 

Le  Ror,  par  un  dernier  réglement , a décrdé  que 
les  penfions  qu’il  avoît  accordées  à difîerens  fu- 
jets  , feroient  fufpendues  , s’ils  étoient  employés; 
Dans  le  nombre  des  penfionnaires  , il  y a bien 
des  perfonnes  en  état  de  travailler.  Si  ce  régie 
ment  étoh  fuivr  avec  attention  , la  maffe  des  peu- 
lions  devîendroit  bien  plus  légère  pour  le  tréfor- 
royab  ’ 

‘ En  parcourant  les  différentes  provîncps  ‘ du 
-Royaume , on  trouve  par-tout  des  receveurs  qii 
perçoivent  des  droits  , accordés , aliénés  , engagés 
ou  concédés  à divers  particuliers , foit  pourrécom- 
penfes , foit  pour  leur  tenir  lieu  de  quelques  mo* 
diques  fommes  qu’ils  prétendent  leur  être  dues 
parle  Gouvernement,  foit  enfin  pour  réparer  des 
chemins  qui  ne  leur  coûtent  rien  , Sc  qui  font 
entièrement  à la  charge  des  peuples. 

Si  l’on  exatninoit  ces  fortes  de  conceffions , il 
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en  coLiteroît  peu  pour  lembourfer  ceux  qui  ont 
quelques  droits  réels  , & le  Roi  en  retireroit  de 
très-grands  revenus  ; dailieurs  il  ne  paroît  pas 
convenable  que  des  particuliers  exercent  à leur 
profil  fur  d’autres  pariicidiers  ^ des  droits  qui  ne 
devroient  être  perçus  qu’au  nom  du  Souverain. 

II  faudroit  cependant  excepter  les  droits  d’oc- 
trois Sc  de  fubventions  , accordés  aux  villes , aux 
hôpitaux  Si  aux  chambres  de  commerce. 

Quand  Louis  XIV  a fait  la  conquête  de  l’AÎ- 
Tace  , il  a donné  à différentes  perfonnes  la  jouif- 
fance  ufufruitiere  des  grands  bailliages  de  ce  Land- 
graviat  ; cet  iifage  s’eft  perpétué  jiffqu’à  pré- 
fent.  On  a cru  fans  doute  que  le  Souverain  n’a- 
voit  que  le  droit  d’en  donner  Tinvelliture  àvie^ 
Sc  que  ces  objets  ne  lui  appartenoient  pas. 

Les  grands  bailliages  en  Alface  étoient  vrai- 
femblciblement  ce  qu’étoîent, , Sc  ce  que  font  en- 
core aujourd’hui  les  bailliages  en  Allemagne , les 
domaines  du  prince.  Les  baillifs  n’en  étoient  Sc 
n’en  font  que  les  fermiers  / ou  les  régifleurs.  On 
leur  conféré  le  droit  d’exercer  la  juïlice  , ils 
joLiiffent  des  émôîumens  attachés  à leur  titre  de 
juge;  mais  les  produits  des  domaines  font  portés 
au  tréfor  du  Prince.  On  devroit  conful  er  fur  cela 
le  terrier  d’ Alface  5 & en  cas  qu’il  ait  été  enlevé 

lors 


/ 
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lors  Je  la  conquête  de  cetre  province  , avoir 
recours  à l’fiiftoire  des  Comtes  de  Hapsboiirg,  tige 
de  la  fécondé  maifbn  d’Autriche  , éteinte  dans  la 
perfbnne  de  Sa  Majeflé  l’Impératrice-Reine  Marie. 
Tfierefe.  D’ailleurs,  le  Roi  feroit  il  une  injuflice, 
en^réuniflant  à'  fon  domaine  les  grands  bailliages 
dAlface,  à la  mort  de  ceux  qui  en  jouidènt? 

J’ai  cru  ne  devoir  traiter  dans  ce  mémoire  que 
des  objets  qui  ont  rapport  à la  grande  adminif- 
tration.  Ceux  qui  tiennent  à la  manutention , ap- 
partiennent aux  régiflèurs , à qui  les  differentes 
parties  font  confiées.  C’efl  du  choix , & par  con- 
féquent  de  1 intelligence  des  régiflèurs , que  dé- 
pend le  plus  ou  le  moins  de  revenu  ; ainfi  le 
Miniflre  des  finances , en  n’employant  fous  fes 
ordres  que  des  perfonnes  bien  inflruites , augmen- 
tera fenfiblement  les  recettes,  & obtiendra  fur 
les  dépenfes,  les  économies  qui  tiennent  à l’ordre 
& aux  connoiflànces  propres  aux  opérations, 
dont  il  chargera 'fes' co- opérateurs. 

Pour  donner  une  idée  des  reffburces  de  la 
France,  je  vais  rapprocher  ici  les  articles  prin- 
cipaux des  revenus  éventuels  annoncés  par  Mef- 
fieurs  les  CommilTaires  qui  ont  rédigé  le  compte 
rendu  au  Roi  au  mois  de  Mars  dernier. 

En  i-ytsp  , la  ferme  générale  éprouvera  une 
augmentation  de  produits  de  plus  de  4 millions , 

D. 
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qui  fera  portée  à pîus  de  5 millions 
en  175)0.  CI  . . • . . . . 

On  évalue  à 400,000  livres 
l’augmentation  qui  pourra  avoir  lieu 
en  1791 , fur, le  prix  du  bail,  des 
droits  fur  les  beftiaux , ci  . . . 

On  calcule  fur  le  pied  de  12  mil- 
lions la  diminution  des' dépenfes 
du  .département  de  la  guerre.  Ou 
en  a déjà  employé  buit  dans  le 
compte  de  cette  année , ainfi  cet 
objet  ne  fera  employé  ici  que 

pour  

Le  département  de  la  Marine 
n’ayant  point  encore  donné  le 
compte  des  économies  qu’il  pourra 
faire  , MefTieurs  les  Commiffaires 
n’ont  pu  rîèn  prononcer  fur  cet 
objet  ; mais  on  croit  ne  rien  exa- 
gérer en  le  portant  à . . . . • 

La  dépenfe  du  département  des 
affaires  étiangeres , doit  diminuer 
en  1789  de  3 millions,  & de  plus 
de  y,  les  années  fuivanies,  ci  . . 
Quand  le  port  de  Cherbourg  fera 


é, 000,000  î.  . 


400,000 


I 

4^000,000 


4,000,00® 


y, 000, OOP 


1 9,400,000  L 


Ci’ contre.  . ; 

ac&eve , la  dépenfe  du  département 

des  ponts  & cfiauITées  diminuera 

de 

Meffieurs  les  CommüTaires  pôr-’ 
tent  a i million  l’économie  réfiil- 
tantede  la  f.ipprelîîon  deplufieurs 
tréforiers,cr  . . 

La  retenue  fur  les  pendons  elî 
e 5 millions  , mais  comme  if 
y a une  fonime  de  1,400,000  liv. 
portée  en  recette  fur  le  compte  de 
Medîeurs  les  CommilTaires , l’au- 
gmentation pour  les  années  fui- 
vantes  ne  fera  que  de 


1^5400,000  I 


5j4‘00,ooo 

-M;  ti;  . 
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’O 

3 >^00,000 


Total.*  i . . , 
Si'  l’on  joint  à ces  objets  qui 
paroillent  bien  cafcnlés. 

_ L’augmentation  du  produit  des 
vingtièmes  d’après  h ' confeélion 
des  cadallres  de  . , ' . . , 

La  fuppreflîon  de  la  moitié  des 
Fermiers-généraux , des  RégilTeurs 
& desAdminiftrateursdes  domaines 

. . . . 


^i?i40OjO0O 


77)0®OjOoot 

I 


3»S8o,ooc/ 


iio,2  8o,oooJL 
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De  l’autre. part.  . • • • 110,280,000!. 

' Celle  des  Receveurs -généraux 
& des  Employés  des  vingtièmes  de 
Celle  des  Régiffeurs  des  étapes  ■ 

& convois  militaires  de  .... 

L’extinélion  des  rentes  viagères 
que  l’on  peut  évaluer  annuelle- 
ment à ••  • 


4^30,000 

1,56^,000 

t 

2,000, 000 


Le  total  des  bonifications  fans 
y compréndre  les  objets  qui  ne 
font  point  calculés  fera  de  . . • 1 22,1760001. 

Mais  pour  opérer  la  fuppreflion  que  je  propofe 
âans  les  compagnies  de  finances , il  faudroit  tem- 

boiirfer  aux  F ci  miers  - .géné- 

. \ ^ . 24,000,000 

^ 

Aux  Receveurs-  • ^ 

généraux  . . . 3 i>40oo>o°°  L 2,800,000!; 

A ceux  de  la.  . t . 

ville  de  Paris  . . 1,400,000  ) 

Aux  RégilTeurs-généraux^  . _.  . 16,800,000 

Aux  Adminiflrateurs  des  Do- 

. . . 26,800,000 

maines ’ 

Aux  Fermiers  des  Polies  . . 6,710,000 

,|^ux  Régifieurs  des  Etapes  . . _ 1,400.000; 

Total.  . . 109,510,000!. 


/ 
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On  ponrroît  indiquer  un  moyen  fimpïe  de  rem- 
Boiirfer  cette  Tomme  de  lop  millions  fans  que 
^ Sa  Majedé  augmentât  la  dépenfe  du  iréfor-royaL 

RÉSULTAT. 

Les  revenus  peuvent  être  aug- 
mentés de  122,000,0001. 

Le  déficit  eft  de  plus  de  . , 5*7,000,000 

L’excédent  Teroit  au  moins  de  ^5,000,000 

Cette  Tomme  de  6 5 millions  ménagée  avec  foin , 
éteincfiroit  en  peu  de  temps  les  rembourTemens  à 
termes  fixes ^ 8c  les  Tommes  arriérées  ; 8c  s’il  n’ar- 
rivoit  point  d’évenemens  d’ici  à quelques  années 
qui  obligeafient  à de  nouvelles  dépenTes , le  Roî 
pourroîi  infenfiblement  remettre  à Tes  peuples  une 
partie  des  impofitions  dont  ils  font  chargés. 

C’efi  en  employant  de  Temblables  moyens  que 
M.  Colbert  a rétabli  les  finances  8c  le  crédit , en 
le  propoTant  pour  modèle,  on  indique  certaine- 
ment la  route  la  plus  sûre. 


FIN. 


